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Communiqué de presse 




  Bruxelles, le 30 novembre 2009  

Contrôle révisoral dans les organismes d’intérêt public, intercommunales et sociétés de logement : 
recours devant la Cour constitutionnelle
« L’Institut des Réviseurs d’Entreprises (IRE) a introduit un recours en annulation devant la Cour constitutionnelle à l’encontre du Décret adopté par le Parlement wallon le 30 avril 2009 relatif au contrôle révisoral au sein des organismes d’intérêt public, des intercommunales et des sociétés de logement de service public », annonce Pierre P. Berger, Président de l’IRE. 

Ce décret est inconstitutionnel car il viole la répartition des compétences entre l’Etat fédéral et les entités fédérées (Communautés et Régions). En effet, la réglementation de la profession de réviseur d’entreprises relève de la compétence du pouvoir fédéral. L’organisation de la profession repose sur la loi du 22 juillet 1953 créant un Institut des Réviseurs d’Entreprises (loi coordonnée le 30 avril 2007) et sur le Code des sociétés. Le décret wallon du 30 avril 2009 modifie irrémédiablement les règles de fonctionnement de la profession de réviseur d’entreprises édictées par le législateur fédéral. Le décret modifie également la loi fédérale du 24 décembre 2003 sur les  marchés publics.

« Le décret wallon risque dès lors d’induire une distorsion dans l’exercice de la profession règlementée par l’autorité fédérale, selon que le mandat est exécuté dans l’une ou l’autre Région du pays », ajoute Michel De Wolf, Vice-Président de l’IRE.

L’IRE estime, par ailleurs, que l’instauration du « principe de la rotation externe », reprise dans ce décret, n’est pas justifiée. Il s’agit de l’obligation pour les organismes d’intérêt public faisant appel à un réviseur d’entreprises, de désigner au moins tous les six ans un nouveau commissaire. En effet, à l’instar de la quasi-totalité des Etats membres ayant transposé la directive européenne de 2006 sur le contrôle légal des comptes, la Belgique a rejeté l’obligation de la rotation externe du commissaire dans les entités d’intérêt public (sociétés cotées, banques, assurances, etc.) et a privilégié le principe de la rotation interne consistant à remplacer tous les six ans, au sein du même cabinet de révision, le réviseur d’entreprises en charge du contrôle des comptes de la société. Ce choix très clair opéré par le législateur belge est illégalement remis en cause par le décret du Parlement wallon.
L'IRE est d'avis que l'objectif, louable, poursuivi par le Parlement wallon est déjà satisfait par la législation fédérale en vigueur. Celle-ci exige en effet que le réviseur d'entreprises soit indépendant des personnes qui le nomment dans un mandat, et bannit les conflits d'intérêts. L'effectivité de cette exigence et de cette interdiction est manifeste au vu de la jurisprudence disciplinaire en la matière, confirmée encore récemment par la Cour de cassation.

Pour toutes ces raisons, pourtant portées à la connaissance du Parlement wallon lors des débats précédant l’adoption du décret, l’Institut des Réviseurs d’Entreprises a déposé un recours en annulation auprès de la Cour constitutionnelle.
./..

A propos de l’Institut des Réviseurs d’Entreprises (IRE)

Organisation professionnelle jouissant de la personnalité juridique, l’IRE a été créé par la loi du 22 juillet 1953. Une importante réforme de la profession a eu lieu en 2007, suite à la modification en profondeur de cette loi.
L’Institut a notamment pour objet d’assurer la formation et l’organisation permanente d’un corps de spécialistes capables de remplir la fonction de réviseur d’entreprises avec toutes les garanties de compétence, d’indépendance et de probité professionnelle. 

L’Institut veille à l’exécution correcte des missions confiées aux réviseurs d’entreprises en vertu de la loi. Outre les missions de contrôle exercées à titre principal, le réviseur d’entreprises est amené à exercer des missions de conseil, dans le respect des règles d’indépendance. 

Les quelque 1.050 réviseurs d’entreprises sont inscrits au registre public de l’Institut. Ce dernier compte également 475 stagiaires. Plus de 3.000 personnes sont en outre employées dans les cabinets de révision. 
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Les communiqués de presse de l’IRE sont également téléchargeables sur le site Internet www.ibr-ire.be, sous la rubrique ‘Nouveautés’ / ‘Communiqués de presse’.  
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